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Pays basque : les sauveteurs CRS n’arriveront sur la côte qu’après l’Euro 2016



Biarritz a écrit afin qu’on lui accorde trois CRS sur deux mois, plutôt que sept sur un mois ©ARCHIVES BERTRAND LAPÈGUE

Ils ne surveilleront les plages qu'un mois, du 20 juillet au 22 août. Aux Villes de combler leur absence en attendant

La missive, émanant du ministère de l'Intérieur, a été reçue en mairie le 18 janvier. Le document informe que l'été prochain, les CRS maîtres-nageurs sauveteurs ne surveilleront les plages que du 20 juillet au 22 août. L'été dernier, ils étaient là dès début juillet jusqu'à fin août, en renfort des MNS. Une décision prise en raison de l'important dispositif de sécurité relatif à l'Euro 2016, qui aura lieu du 10 juin au 10 juillet.

Si la période de présence sur le littoral basque est réduite à un mois au lieu de deux, l'effectif des 26 CRS sauveteurs, à Hendaye (trois), Saint-Jean-de-Luz (dix), Biarritz (sept) et Anglet (six) devrait rester constant du 20 juillet au 22 août. A priori. Car, « quant à leur nombre pour 2016, indique la préfecture, c'est beaucoup trop tôt pour le connaître ». Une chose est sûre, à charge aux communes de débloquer les fonds pour assurer ces missions en leur absence.

Police municipale en renfort

Pas une mince affaire, craint Gérard Chamalbide, délégué régional CRS du syndicat Alliance Police nationale. « Ce choix pose plusieurs questions. D'abord, ce sera un casse-tête pour les villes si elles cherchent à faire des contrats sur la période du 1er au 20 juillet, pour ne reprendre qu'en août. Aussi, si elles ne trouvent pas les effectifs suffisants, devront-elles prendre un arrêté de fermeture des plages ? Alors ceci impacterait les activités liées au tourisme. »

Le CRS continue : « Quant à la petite délinquance sur les plages, habituellement soumise à l'autorité des CRS, on peut se demander comment elle sera gérée par des MNS qui ne sont pas formés pour faire face à ce genre de situations. On peut s'attendre, à cause de cette décision, à ce que les chiffres de la délinquance explosent. »

Sur ce point, certains envisagent, comme à Biarritz, de « travailler avec les effectifs de la police municipale, mais cela risque de coûter plus cher », sait le conseiller municipal Laurent Ortiz.

Plus de MNS embauchés

Sur la baignade, les positions sont claires. « Il n'est pas question de réduire la période de surveillance. » La détermination de Peyuco Duhart, maire de Saint-Jean-de-Luz, rejoint celle des maires des communes voisines. La mesure palliative sera d'embaucher des MNS supplémentaires. Seulement, pour le même volume de travail sur la même période, à Anglet par exemple, cela se traduira par le « recrutement de huit MNS pour remplacer six CRS ».

De quoi engager des dépenses supplémentaires. « Le mois de renfort des CRS correspond à la période de plus grande affluence, relativise Kotte Ecenarro, maire d'Hendaye. C'est à moindre mal, mais le surcoût lié à cette nouvelle organisation est regrettable. » Biarritz évalue déjà la note à environ 10 000 euros à ajouter au budget « surveillance des plages » pour combler l'absence des sept CRS sauveteurs. La Ville d'Anglet mise sur 15 000 euros en plus, et déplore « une nouvelle forme de désengagement de l'État ». Car si la décision contraint les villes à organiser un recrutement plus conséquent, l'enveloppe s'alourdit pour une autre raison. Pour un MNS, le salaire est entièrement pris en charge par la commune (sauf exception en cas de partenariat avec le Service départemental d'incendie et de secours). Contrairement aux CRS sauveteurs, pour lesquels seuls les frais de mission (hébergement et repas), évalués à 70 euros par jour et par agent, reviennent à la charge des communes.

Biarritz a tenté le compromis en demandant au ministère de l'Intérieur. « Au lieu d'avoir sept CRS sauveteurs pendant un mois, nous aimerions en avoir trois pendant deux mois », indique Laurent Ortiz. En filigrane, l'idée d'assurer une présence permanente des CRS sur la saison, sans aller puiser dans les effectifs de la police municipale.

